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FKANG PAKLEB.

Pendant que quelques Conseils géné-

raux, rari liantes, émettent des protesta-
tions et formulent des vœux aussi stériles

qu'illégaux contre les décrets du 29 mars,

un certain nombre d'évêques ont saisi

leur bonne plume des mandements de

carême, pour prendre la défense des
sacro-sainies congrégations.

Un journal clérical de Lyon, célèbre

par ses gasconnades, déclarait hardiment

l'autre jour, que vingt lignes signées de

nos prélats, suffiraient à réduire en

poudre les mesures odieuses du gouver-

nement.
Ces vingt lignes se sont»changées en

vingt pages, et nous n'avons pas entendu

dire que les susdits décrets s'en portas-

sent plus mal .
Maintenant, une question s'agite :

Traduira-t-on les évêques épistoliers

devant le Conseil d'Etat, pour leur in-

fliger cette réprimande bénigne qui s'ap-

pelle l'abus ? ,

Le conseil des ministres a dû s'occu-

per de la chose,, et nous connaîtrons

bientôt sa décision.

A notre humble avis, cette nouvelle

« persécution » nous paraît inutile en

l'espèce.

Assurément, si l'on ne consultait que

le droit strict, nos saints évêques se-

raient dignes de réprimandes pour s'être

mêlés de ce qui ne les regardait pas. Il

est écrit dans nos Codes et dans le Con-

cordat, que les ministres du culte ne

doivent jamais se permettre la critique

des actes du gouvernement, et tout le

monde conviendra que le cléricalisme a

des défenseurs assez ardents dans les

Chesnelong, les Lucien Brun, les Buffet,

«t les Broglie, pour se dispenser du con-

cours des évêques.

L'appel comme d'abus serait donc

absolument justifié.

Seulement, il y a des circonstances
atténuantes.

Nous devons constater que le diapa-

son de la prose épiscopale a considéra-

blement baissé depuis quelque temps.

Nous n'en sommes plus aux provoca-

tions, aux violences, aux menaces plus

ou moins infernales dont les pasteurs de

l'église accablaient jadis les républicains.

Le temps des invectives romaines et des

injures apostoliques est passé. On a mis

beaucoup de bémols à la clef des indi-

gnations ultramontaines qui nous cor-

naient aux oreilles toutes les trompettes

du jugement dernier, et c'est d'un ton

poli, convenable, d'une voix doice et

mielleuse que Leurs Eminences et Leurs

Grandeurs font entendre des protesta-

tions respectueuses.

Il est juste de tenir compte de ce chan-

gement d'allures qui marque un progrès

sensible dans les mœurs cléricales, et

nous ne voyons aucun inconvénient à

laisser circuler sans obstacle, les lettres

des prélats qui auront le bon goût de

rester dans les bornes de la bienséance.

Il est toujours permis de discuter po-

liment, et du moment que l'on ne viole

pas trop ouvertement, vis-à-vis de lui, les

règles de la civilité puérile et honnête,

le gouvernement peut laisser causer.

D'autant plus que ces conversations ne

tirent pas à conséquence et ne risquent

pas d'enflammer des passions nouvelles.

C'est toujours et encore le même

rabâchage, les mêmes arguments ressas-

sés et remâchés que l'on peut retrouver

dans tous les discours, dans toutes les

harangues qui débordèrent sur l'article 7.

Nous avons cherché vainement parmi

ces périodes bardées de citations latines,

quelque chose qui n'eût pas été dit,

quelque objection qui n'eût pas été

discutée. Peine perdue, il n'y a rien, et

neuf fois sur dix on se heurte à des

enfantillages.
Pouvons-nous prendre au sérieux, par

exemple, l'éloge des Jésuites fait par

Mgr Caverot, cardinal-archevêque de
Lyon et primat des Gaules ?

Quand Son Eminence déclare sans

rire, que pendant cinquante années de

son ministère, elle a pu constater la

piété, la science, le mérite de ces zélés

serviteurs de Dieu ;

Quand Elle ajoute qu'ils n'ont jamais

démérité de cette déclaration élogieuse

du concile de Trente : Un pieux insti-

tut approuvé par le Saint-Siège...

N'est -il pas permis de répondre :

Mais Monseigneur, tous ces dithyrambes,

tous ces éloges n'ont aucune valeur dans

votre bouche ou sous votre plume;

parce que vous êtes trop intéressé dans

la partie, parce que, sauf votre respect,

vous êtes orfèvre, M. Caverot !

Personne n'ignore que l'archevêque

de Lyon est le protégé des jésuites, qu'il

leur doit un avancement et des dignités

que son mérite personnel ne justifiait
pas suffisamment.

Quand il fut question de pourvoir à la

succession de Mgr Ginoulhiac, d'appeler

un nouveau prélat à la tête du diocèse le

plus considérable de France, ily avait dix

évêques désignés par leur capacité, leur

autorité, leurs travaux et leurs talents.

Pourquoi est-on allé cherché le modeste

évêque d'une petite ville des Vosges?

Pourquoi l'a-t-on nommé coup sur coup,

archevêque et cardinal, alors que Mgr

Dupanloup s'en allait en terre sans avoir

pu coiffer le chapeau rouge?

Eh mon Dieu, tout simplement parce

que la main de la toute puissante con-

grégation s'étendait sur M. Caverot et

le couvrait de son égide.

Dans cette situation, on comprend

tout de suite quelle importance on doit

ajouter aux louanges et aux citations

latines de Monseigneur. Son Eminence

paie simplement une dette de reconnais-

sance dont nous n'avons pas à nous

occuper. Le moindre adjectif de M.

Gouthe Soulard, cure de Vaise, eût bien

mieux fait notre affaire.

En dehors de ces admirations de

famille dont les témoignages provoquent

le sourire, l'argumentation des pasteurs

de l'Eglise se traîne, nous le répétons,

dans des banalités qui ne valent guère

la peine d'être relevées.

C'est ainsi qu'il y est fort question

d'un certain Droit commun qui dispen-

serait les congrégations de toutes les

autorisations possibles.

Elles ont le « droit commun », elles

s'en contentent;

Le « droit commun » leur suffit.

Elles ne sortiront pas du « droit com-

mun. »

Quel droit commun?

Le seul droit commun que nous con-

naissions, est celui qui est soumis aux

lois, qui est consacré par la loi.

Quand une association est illégale, il

n'y a pas de droit commun qui tienne.

Voyez vous une société de faux mon-

nayeurs invoquant le Droit commun !

Ce qu'il y a de plus clair dans tout

cela, c'est que votre Droit commun,

Messeigneurs, n'a pas le sens commun.

JACQUES BARBIER

Marquons les Points

Gomme ils s'entendent, comm e ils s'ai ment f
. Le jour où parut le manifeste de Jérôme

Plon-Plon, tous les augures conservateurs
s'empressèrent de déclarer que c'était là une
tuile dont la République se relèverait difflei
lement.

Etre soutenue par Plon-Plon, avoir pour
allié Plon-Plpn, quelle honte !

Or, jusqu'à présent, si nous apercevons
quelqu'un d'atteint et d'écrasé par le factum
Jérômiste, ce n'est certes pas le parti républi-
cain, mais, bien l'infortuné parti de l'appel
au peuple dont nous voyons les champions
s'entre-dévorer à belles dents.

Ah ! ils vont bien, et se traitent en vieilles
connaissances. On croyait que Cassagnac
avait épuisé tout son répertoire d'adjectifs
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Scène villageoise

Jfan- Claude. — J'ai à te causer.
Jacqueline. - Quoiqu'y a? .
jQn-Claude. — Une affaire d'importance.

Wfflueline. — Est-ce que la vache a

Jee.n-Claude. — Il s'agit pas de vache.
' ««'es-tu pas que la vieille dure trop?
•wqueline. — Ça c'est certain,
J
ton- Claude. — Soixante-quinze ans, et

Wû
e crève pas! .

\lZ'1Tline- ~ 0ui' on dirait 3u'elle a
ê chevillée dans la carcasse.

^
n

~Claude - — Et un appétit ! Pour sûr,
"Jnous ruinera.

h"iqv'elîne: ~ J 'en ai crainte. Encore dix
pajii

e
e Ce train, et nous serons tous sur la

•"''Claude. — Pour une femelle qui ne

veut pas mourir !; Grois-tu pas qu'elle ait un
magot, la maman ?

Jacqueline. — Je m'en doute. J'ai vu des
pièces d'or reluire à travers des bas reprisés.

Jean-Claude. — Des pièces d'or ! Je pen-
sais bien qu'elle nous volait ! Décidément ça
ne peut plus durer : il faut faire le coup !

Jacqueline; — Dam , les parents ne de-
vraient pas faire attendre ainsi leurs en-
fants.

Jean-Claude. — A.quoi' qu'elle sert sur
terre. A nous tracasser, pas plus !

Jacqueline. — M'est avis qu'elle sera
plus contente dans l'autre. monde,

Jean-Claude. — Pardienne! ainsi, c'est
entendu, nous Tescoffions !

Jacqueline. — Je veux, bien ; mais com-
ment?

Jean-Claude. — Oh ! Un coup de pioche
bien appliqué...

Jacqueline. ^- Oui, là, sur la .nuque.
Jean-Claude. — Je connais l'endroit.
Jacqueline. — Et si on nous prenait f
Jean-Claude. — Pas de risques ! J'ai mon

idée... '

Jacqueline. — La couper en morceaux!
Justement, Jeannot qui est dans la bou-
cherie. ...

Jean-Claude. — Non, il vaut mieux, la
faire bucler, un incendie ça cache tout.

Jacqueline. — Oui, mais la maison et les
meubles?

Jean-Claude. — Puisque c'est assuré, on
nous les paiera double.

Jacqueline. — Tu as réponse à tout.

Jean-Claude. — Làdess-.s allons dormir,
nous combinerons l'affaire demain.

Jacqueline. — Oui, après la messe ; faut
bien que je fasse mes pâques ! '

Scène du grand monde

Le Marquis de Haute-Branche .; — Bap-
tiste, mes bottes sont très mal cirées, depuis
huit jours.

Baptiste. — Monsieur, ça m'étonne, car
madame la Marquise les trouve fort bien
ainsi.

Le Marquis. — Que veux-tu dire drôle ?
Baptiste. — Je veux dire simplement que

madame est satisfaite de mon ouvrage.
Le Marquis. — Madame est trop indul-

gente. .-;- ,
 Baptiste. — Je reconnais que madame la

marquise est très' bonne p6ur moi.
Le Marquis. — Cela se voit...
Baptiste. — A quoi monsieur le voit-il?
Le Marquis. — Mais à votre service' qui

est de plus en plus mal fait !
Baptiste. — Si ce n'est que ça...
Le Marquis. Comment si ce n'est que

ça ! Que signifie ce ton, maroufle !
Baptiste. — Je prends le ton qui me con-

vient.
Le Marquis. — A la porte, coquin !
Baptiste. — Monsieur le marquis me

renvoie !
Le Marquis. — Plutôt deux fois qu'une.
 Baptiste. — C'est bien, je me consolerai

avec madame la marquise.

: Le Marquis. — Hein, tu as dit?
Baptiste. — J'ai dit que madame la mar-

quise me consolerait de...
Le Marquis. - Attends, misérabie, que

je te cravache !
Baptiste. — Pourquoi faire ! Monsieur le

marquis douterait-il des bontés de madame
la marquise?

Le Marquis. — Si j'en doute, affreux
drôle...

Baptiste.— Oh affreux! Que monsieur
prenne la peine de lire ceci : . . .

Le Marquis (lisant). — « Baptiste, tu es
« beau tf. je t'adore. ,

- « Angéline de Haute-Futaie ! »

Baptiste. — Monsieur est convaincu !
Le Marquis. — O mes aïeux !
Baptiste. — J'attends les ordres de mon-

sieur le marquis...
Le Marquis.— Porte cette lettre de suite!
Baptiste. — A l'avoué de monsieur le

marquis, je comprends. Pourtant j'engage
monsieur à ne pas faire.de scandale.

Le Marquis. — Grâce pour tes conseils.
Baptiste — Ce serait plus convenable,

et pourquoi faire de la peine à une pauvre
femme...

Le Marquis. — Quelle honte !
Bap Us te. — ...que nous aimons tous les

deux!

Scène de BSièuHge

Raoul. — Mais c'est inouï, incroyable !
Trente mille francs en six mois chez la
modiste !
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contre les radicaux. Erreur profonde. Il y à
des gens que Bibi déteste encore davantage,
ce sont les Olliviéristes et leur chef.

Aussi comme il l'arrange l'académicien de
Saint-Tropez !

« Banqueroutier frauduleux, cherchant à
« dépister le mépris public. Exécuteur des
« basses œuvres du prince. Fossoyeur du
« deuxième empire, Ollivier le Daim ! »

Ernest Pascal, le Pascal de la circulaire y
trouve son compte, naturellement; on l'ap- i
pelle Tristan VHermite...

Attrapez mes bonshommes ! Quant à Dé-
troyat : brouillé, radicalement brouillé avec
Popaul qui a « brisé en quelques lignes une
amitié de dix années. »

Avouez que tout cela est à crever de rire,
surtout quand on réfléchit que ces fantoches
qui s'accablent d'invectives, nous reprochent
quelquefois les divisions républicaines.

Assurément, nous ne sommes pas tous
d'accord, et il y a une certaine distance entre
M. Grévy et le citoyen Trinquet; mais le
citoyen Trinquet n'a jamais prétendu diriger
les destinées du pays. Son ambition ne va
guère au-delà d'un siège au conseil munici-
pal, peut-être d'un siège de député, auprès
de Bonnet-Duverdier.

Tandis que Cassagnac, Jérôme, Pascal,
Ollivier, se posent en prétendants, en gou-
vernants, en souverains de l'avenir. Ils
veulent restaurer l'empire et reprendre
Sedan.

Pauvres diables ! Ils ne sont et ne seront
jamais que des Paillasses, échangeant des
mornifles et des coups de pieds au derrière,
devant la galerie qui marque les coups.

En ce qui touche Emile Ollivier particu-
lièrement, ce renégat de la République,
quand il se voit traité de banqueroutier et de
valet, parles fidèles de Napoléon III, nous
nous demandons s'il trouve que son parjure
lui a porté bonheur, même avec la bénédic-
tion de son père.

LES «CONTENTS

M. Clemenceau qui, en quelques cir-

constances, passa pour un homme poli-

tique avisé, est en train de verser avec

armes et bagages dans l'ornière de l'in-

transigeance.
Mécontent de tout ! Voilà le brillant

système politique que le député de Mont-

martre vient de développer, deux heures

durant, devant quinze cents ou deux mille

électeurs assis sur les gradins du cirque

Fernando.
Tout le monde reconnaîtra qu'il n'est

pas besoin d'une haute capacité pour bro-

der des variations sur un thème aussi facile

à exploiter, et le premier grincheux venu

en ferait autant que le chef de l'extrême-

gauche.
Donc, M. Clemenceau est b...igrement

en colère.
Rien ne marche, rien ne va !

L'article 7 était une bêtise;

Les décrets du 29 mars ne valent pas

mieux ;
Le Sénat est bon à jeter au panier ;

La présidence de la République égale-

ment ;
Tous les ministres, du premier au der-

nier, sont des bonshommes sans activité,

sans intelligence et sans énergie ;

Aucune loi féconde n'a été votée ;

Aucune mesure utile n'a été prise ;

L'amnistie plénière est encore à faire,

et le triomphe des revenants de Nou-

méa a manqué de grandeur et d'enthou-

siasme ;

Le fameux programme de Romans, n'est

plus que du vieux papier...

La politique des résultats est la politique |

sans résultats;

Quant à Gambetta qui dit « Il faut

aboutir », sa grandeur et sa cuisine l'atta- \

chent au rivage par des chaînes de fleurs ;

et de lauriers-sauce.

Nous ne prétendons pas que tout soit

absolument faux dans ce tableau volontai-

rement poussé au noir : il est clair que

tout ne va pas pour le mieux clans la meil-

leure des Républiques, et ce serait pren-

dre le contre-pied des exagérations de

l'orateur du cirque Fernando, que de rimer

des dithyrambes ou de chanter des ho-

sanna en l'honneur du ministère Freycinet

et du Séaat pondérateur. . .

Seulement, le côté singulier des criti-

ques de M. Clemenceau, c'est qu'elles

soient formulées par un membre du Par-

lement, par un député qui a voix délibéra-

tive dans les conseils de nos législateurs,

par un politique mieux placé que personne

pour faire adopter les réformes, dont l'ab-

sence irrite son humeur et tourmente sa

bile.

M. Clemenceau, député, se plaint qu'il

n'existe pas une loi nouvelle sur le droit

d'association.

Très bien ; mais pourquoi ne rédige-t-il

pas un projet de loi conforme à ses prin-

cipes et à ses idées, pourquoi ne le dépose-

t- il pas sur le bureau de la Chambre et

ne le soumet-il pas aux délibérations de

ses collègues ?

Il en a le droit, en vertu de l'initiative

parlementaire, il en a le devoir même,

puisque cela faisait partie de son programme

électoral.

M. Clemenceau raille avec amertume,

l'éternelle loi sur la presse que l'on promet

toujours et qui n'arrive jamais.

Le député de Montmartre a mille fois

raison, mais pourquoi encore ne provoque-

t-il pas, par son intervention, le dépôt et

la discussion de cette réforme de Pénélope ?

Ainsi des autres, ainsi de toutes les

améliorations, de tous les progrès que nous

attendons.

M. Clemenceau qui a tant d'ardeur

pour la critique, devrait en montrer un

peu plus pour les travaux et les actes qui

se rapportent à son mandat.

C'est très joli, et surtout très commode,

de s'écrier devant deux mille électeurs

suffisamment chauffés : — On ne fait rien,

rien ne va...

Mais faites donc vous-même, M. le dé-

puté, agissez, marchez, puisque vous avez

été nommé pour ça.

A quoi bon des critiques stériles contre
la politique du ministère, quand vous êtes

là pour le stimuler, l'aiguillonner, le gour-

mander ; quand vous avez la faculté de

soumettre à vos collègues autant de pro-
jets de lois qu'il vous plaira ?

Comment, vous avez en main l'instru-

ment, l'outil de tous les progrès, de toutes

les réformes et vous passez votre temps à

aboyer à la lune!
Ah si M. Clemenceau faisait partie d'une

Chambre réactionnaire, hostile, ennemie,

comme l'assemblée dé 1871, ou comme

les ménageries officielles de l'empire, —

nous comprendrions que sa mauTaise hu-

meur, son dépit et ses colères s'exhalas-

sent au dehors.
Nous comprendrions qu'il s'efforçât de

parler par les fenêtres, afin de lancer le

plus loin possible des vérités et des espé-

rances que l'on étoufferait à la tribune...

Mais ce n'est pas là le cas ; les senti-

ments républicains de la Chambre ne sont

pas douteux; M. Clemenceau, toutes les

fois qu'il lui plaît de parler, est écouté

avec attention et avec déférence.

Des projets de loi qu'il apporterait à la

tribune ne seraient pas jetés au panier et

l'on s'empresserait de les examiner et de

les discuter...

Dans cette situation, il est inexplicable

qu'un homme politique de quelque valeur,

s'abandonne à des diatribes vulgaires qui,

au total, lui retombent sur le nez.

Cela est tellement vrai, que si M. Cle-

menceau est mécontent du ministère, de

Gambetta, de M. Grévy et de tous ses

collègues, beaucoup d'électeurs à leur tour

sont mécontents de M. Clemenceau. Qu'il

lise les journaux ultra-démocratiques, il

verra qu'il y est traité comme un simple

bourgeois.

Au cirque Fernando, même ces préven-

tions se sont fait jour.

— Pourquoi n'avez-vous pas fait partie

de la Commune ?

— Pourquoi n'avez-vous pas adhéré au

Congrès de Marseille ?

Demain on lui demandera : — Pourquoi

n'avez-vous pas « flambé finances » ou fu-

sillé les otages?

La morale de la fable, c'est que le mé-

contentement de parti-pris et l'intransi-

geance quand même, sont une sorte d'en-

grenage dont on ne peut plus se dégager.

M. Clemenceau s'en apercevra vite ; il

pouvait être quelqu'un en politique, et il se

résigne d'avance à n'être jamais que le

compère de M. Bonnet-Duverdier.

£e* ânibitituttan*
Il y en a pour tous les goûts.

Tendant que les uns prennent au tragique la fer-

meture des collèges de jésuites, les autres, faisant

contre mauvaise fortune bon cœur, s'en moquent

agréablement.

Fermer nos établissements, quelle plaisanterie,

quelle naïveté surtout 1

On sait bien que les jésuites ne meurent pas. Les

jésuites sont morts, vivent les jésuites!

Vous fermez nos établissements aujourd'hui,

demain nous les rouvrirons sous des noms supposés,

nous continuerons le même enseignement, un peu

plus corsé qu'auparavant, cela va sans dire, et nous

nous ficherons de vos rapports et de vos décrets à

la barbe du garde des sceaux Cazot et devant les

côtelettes de Jules Ferry.

Ces projets assurément sont pleins de sédu r

et de finesse. Rien n'est plus commode

petit système de substitution destiné à passe le

jambe les mesures du gouvernement. '
 S

°Us

Là où il y avait un collège dirigé par un u •

en robe longue, on le fera diriger par un jésuit^"6

robe courte, et le tour sera joué ; d'autant m^

joué, que le jésuite en redingote passe pour l"1

plus enragé et plus ardent que son confrère
soutane. en

Maintenant le succès de cette belle ruse sera 

aussi facile, aussi assuré que l'espèrent les m-r"'
1

du parti ?
 A ins

Il est permis d'en douter.

D'abord, le jésuite en robe longue exer

sur les parents, sur les dames surtout, un prestj
Ce

que ne présente pas au même degré l'Ignacien Z
paletot sac.

Le second n'a pas, tant s'en faut, tous les avan

tages du premier. Il lui manque la confession et

l'absolution ; puis ces entretiens onctueux, ces con

versations séduisantes et doucereuses qui sont l'an"
nage obligé d'un directeur de conscience.

Les commodités d'accès, de visites sont aussi

plus restreintes. Une dévote du bon monde ne se
compromet pas avec un rabat, elle se compromet
avec un faux-col.

Pour toutes ces raisons et pour beaucoup d'autres

nous estimons que les jésuites laïques ne rempla'

eeront jamais complètement les jésuites prêtres

ce qui serait déjà un premier inconvénient des
substitutions annoncées.

Mais il y en a d'Autres plus sérieuses.

Quoique de l'avis des sceptiques, les lois soient

faites pour être tournées, quelques précautions

prises à propos, peuvent fort bien empêcher ces

agréables manœuvres renouvelées des Prussiens.

Tout en reconnaissant que les Révérends sont

d'une force incontestable dans ce genre de straté-

gie, puisque c'est grâce à elle qu'ils ont pu croître

et multiplier, 11 est possible, croyons-nous, de

prendre des mesures de sauvegarde à l'endroit de
leurs fourberies accoutumées.

Ce ne serait pas du reste une nouveauté bien

grande, car nos Codes abondent en prescriptions de

ce genre, et les monarchies ou les empires ne se

sont pas gênés pour les appliquer.

Quand un journai supprimé par le bon plaisir ad-

ministratif ou judiciaire, s'avisait de reparaître sous

un titre différent, les préfets, les commissaires et

les gendarmes savaient fort bien couper court à

ces substitutions par la saisie, la prison, l'amende et

le reste.

Nous n'en demandons pas tant contre les jésuites

vrais ou substitués... Nous ne demandons pas qu'on

les fasse pourrir sur la paille humide des cachots,

ou qu'on vende leur mobilier à l'encan...

Non, mais le gouvernement doit conserver sur

les collèges reconstitués avec une nouvelle ensei-

gne, un droit de surveillance et de eontrôle qui lui

permette de rechercher les fraudes, de constater

les tromperies et de fermer incontinent les établis-

sements qui n'auraient fait que changer l'étiquette

de leur sac.

Du moment qu'on arrive à interdire et à arrêter

la contrebande des marchandises, il ne doit pas

être beaucoup plus difficile d'arrêter la contrebande

de l'enseignement.
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Conférences et giboulées ! Floquet par-ci,
Madier-Montjau par-là, Varambon d'autre
part, on ne se plaindra pas que le pain de la
parole nous manque.

Nous ne sommes pas ennemi, en principe,
de ces parlotages qui entretiennent des liens
d'amitié entre les électeurs et leurs manda-

Hêloïse. — Calme-toi, mon ami, on nous
rabattra les centimes.

Raoul. — Comment une femme peut-elle
porter pour trente mille francs de chapeaux,
quand elle n'a qu'une tête ?

Héloïse. — Il faut bien être propre !
Raoul. — Trêve de sottises. Ce train ne

peut pas durer. D'abord, on vous vole et je
plaiderai contre la modiste.

Hèloïse. — Ce 'serait bien mauvais ton.
Raoul. — Mais vous ne savez donc pas

que la moitié de ma fortune est engagée.
Héloïse. — Est-ce que je sais ce que

vous dépensez au cercle?
Raoul. — Je ne dépense pas pour trente

mille francs de chapeaux.
Héloïse. — D'ailleurs un mari doit nour-

rir et habiller sa femme. Vous allez bientôt
me reprocher ce que je mange !

Raoul. — Dieu m'en garde ! Des indiges-
tions seraient infiniment plus économiques.

Héloïse. — Je sais bien que vous ne de-
mandez que la ruine de ma santé. Oh ma
mère, ma sainte mère !

Raoul. — Si vous invoquez ce saint là, je
me sauve, et surtout, je ne paye pas.

Héloïse. — C'est bien ; on n'est pas telle-
ment affreuse qu'on ne trouve des gens qui
auront assez de cœur pour ne pas reprocher
un pauvre chapeau à une pauvre femme...

Raoul. — Si j'essayais d'une danseuse !...
On dit qu'il y en a de rangées.

Scène scientifique

Mile Agnès. — Le docteur Fontarabie,
j'il vous plaît !

Le Docteur. — C'est moi-même, belle
dame, docteur de toutes les Facultés des cinq
parties du monde, lauréat de l'Académie de
la baie d'Hudson, de l'Institut de Panama,
et grand prix des pyramides d'Egypte. Con-
sultations de 2 à 4 heures, et de minuit à
trois heures du matin, pour les personnes
timides. Qu'y a-t-il pour votre service?

Mlle Agnès. — Docteur, j'ai commis une
faute....

Le Docteur Fontarabie. — Je connais
ça, et vous voudriez...

Mne Agnès. — La dissimuler !
Le Docteur. — Compris : sur quel air ?
Mle Agnès. — Mais...
Le Docteur, — Je m'explique : afin de

procurer à mes clientes les ménagements
que réclame leur situation, j'ai pris l'habi-
tude d'opérer en musique : le grand opéra,
l'opéra- comique, l'opéra-bourTe, même la
musique de l'avenir : pour celle-là, cepen- '
dant, on paie un supplément, à cause de sa
difficulté d'exécution.

M lle Agnès. — Et ce sera sans douleur ?
Le Docteur. — En musique je vous dis :

discrétion et doubles- croches, voilà ma de-
vise.

Mlle Agnès. — Et vous réussirez ?
Le Docteur. — Si je ne réussis pas, je

vous rends l'enfant... Voyons choisissez
votre morceau.

MUe Agnès. — Un air de la Belle Hélène,
ce sera plus gai.

Le Docteur Fontarabie. — En avant la
musique !

Scène judiciaire

Le Président. — Gendarmes, introduisez
l'accusée.

On voit apparaître une dame bien conser-
vée, mais déjà sur le retour.

Le Président. — Quel est votre nom ?
L'Accusée. — Athénaïs Lorenzani.
Le Président. — Votre profession ?
LAccusée. — Propriétaire d'une ména-

gerie et dompteuse d'animaux féroces.
Le Président. — Votre âge ?
L'Accusée.— Quarante-huit ans, aux pru-

nes.
Le Président. — Vous êtes accusée d'a-

voir tiré quinze coups de fusil sur votre
amant.

L'Accusée. — Le lâche ! Il m'a abandon-
née, après avoir abusé de ma jeunesse et de
mon inexpérience.

Le Président. — Vous avez eu un en-
fant?

L'Accusée (rougissant beaucoup). — Non
monsieur, quatorze !

Le Président. — Diable ! alors vous de-
viez savoir...

L'Accusée. — Je ne savais rien monsieur,
j'ai toujours oru qu'on trouvait les enfants
sous des feuilles de choux.

Le Président. — Gela paraît bien invrai-
semblable. Ain^i vous ne prévoyiez pas les
conséquences de votre abandon ?

L'Accusée. — Quand une faible femme
vit avec les fions et les tigres, elle ne se
doute pas de la férocité de l'homme.

Le Président. — Regrettez-vous votre
mouvement de... vivacité?

L'Accusée. — Oh monsieur, si c'était a
refaire ! je ne le manquerais pas !

L'Avocat. — ' Messieurs, vous acquitterez
cette femme, cette victime de l'amour et des
mauvaises liaisons ; elle ne connaissait que
ses animaux ; elle n'avait vu le monde qui*
travers les barreaux de la cage de son ours
blanc et de sa panthère noire. Un homme est
venu, l'a séduite, l'a trompée, l'a rendue
mère à quarante- six ans, le bel âge des pas-
sions incomprises... Et vous vous étonnez
qu'elle ait voulu se venger ! Non, non, ce
n'est pas une vengeance, c'est une justicei.
vous acquitterez cette innocente, cette intor-
tunée, que je ne craindrai pas d'appeler-
la vierge de la maternité !

Au bout de deux secondes de délibération,

le jury rapporte un verdit d'acquittement.

Tout le monde pleure, même les gendarme3.

Il est fortement question de créer une nou-

velle stalle au paradis, pour Sainte-Atbénaiâ

vierge et martyre et mère de quatorze

enfants.

L. LEGLAIR'



LA RENAISSANCE

. ,rps cependant il serait bon de ne pas les
iltiûlier outre mesure, crainte de tomber

Sus le rabâchage et la rengaîne.
écoutez une conférence, écoutez-en deux,

, Ziïez-en dix, vous constaterez qu'à peu
^ chose près, elles se ressemblent comme
f. nX gouttes d'encre. Ce serait un grand
ven croyons-nous, de prendre la résolution
de né parler 1ue lorsqu'on a quelque chose

3 Tout le monde finirait par en être enchanté,
et les électeurs qui ne seraient pas exposés
* une nourriture intellectuelle parfois un
Lu creuse, et surtout, surtout les députés
intelligents qui doivent penser en leur for
'"teneur . EnCore une conférence aujour-
d'hui, quelle corvée!

Voyez, du reste, les dangers des déborde-
ments d'éloquence.

Voici notre P. Didon bel et bien en dis-
grâce auprès du Saint-Père. On lui inflige
pour pénitence, de se retirer dans une ab-
baye isolée où il se taira pendant quarante
jours et quarante nuits et peut-être davan-
tage, afin de se purifier de son déluge de
paroles de la Trinité.

Le P. Didon s'est soumis avec une humi-
lité toute chrétienne, et les partisans du
divorce pourront être tranquilles. Ce qu'il
faut admirer dans cette aventure, c'est l'ai-
mable tolérance que les apostoliques et
romains pratiquent entre eux. Gomme ces
gens-là sont bien venus à nous parler de
liberté !

On a fait quelque bruit d'une aventure
récente arrivée dans un wagon de première
classe, entre un officier de cavalerie et
M. Albert Joly, député de Seine-et Oise.

Cet officier, en grande tenue, traitait pu-
bliquement les membres du gouvernement
de gredins.

M. Albert Joly ayant protesté et fait re-
marquer l'inconvenance de ce procédé, les
journaux conservateurs se sont empressés
de décerner à M. Albert Joly les aimables
épithètes de policier et de mouchard.

11 paraît que suivant la morale conserva-
trice, un officier est libre de vilipender à
son aise le gouvernement de son pays. Avec
ce joli système, la discipline militaire aurait
de beaux jours.

Il est fâcheux que cette large tolérance
n'ait pas été en honneur au temps de l'ordre
moral : nous n'aurions pas vu des sous-offi-
ciers et des soldats envoyés en Afrique, aux
compagnies de discipline, pour avoir commis
le crime d'écouter un discours de Gambetta.

S'ils avaient qualifié le maréchal de Mac-
Manon et ses ministres de gredins, peut-être
les aurait-on décorés.

Ne quittons pas l'armée, sans signaler la
tyrannie nouvelle et la récente abomination
du général Farre.

Non content d'interdire les paperasses im-
périales, ce ministre révolutionnaire vient
d'adresser à tous les chefs de corps une cir-
culaire leur enjoignant d'envoyer les enfants
de troupe aux écoles laïques de l'Etat et
non aux écoles congrêganistes, sous peine
de radiation des cadres.

Il paraît que cette simple mesure est une
de ces persécutions sans précédent qui rap-
pellent les plus mauvais jours de Dioclétien.

Personne n'avait pensé jusqu'à ce jour que
le fait d'envoyer des pensionnés de l'Etat aux
écoles de l'Etat, constituât un supplice d'es-
pèce particulière. Il nous semblait plutôt
fort singulier que des enfants de troupe dotés
de certains avantages, fussent admis à fré-
quenter des écoles congrêganistes où l'on
apprend volontiers le mépris de nos insti-
tutions.

Mais que voulez-vous, ces diables de clé-
ricaux ont une logique à. eux qui l'emporte
sur tous les rébus et tous les casse-tête
chinois.

Un de ces jours, ils nous apprendront
p'on martyrise les enfants de troupe, parce
qu'on ne leur fait porter de soutane.
" "— ii'niilillfl l'flffj'f.'llii 

Un Nouveau Plan
H en pleut. Plans de bataille, plans de

résistance, plans de protestations, plans de

procédure... Tout le monde a son plan,

jusqu'à notre confrère lyonnais la Décen-

tralisation, qui veut faire soutenir un siège

par des pères de famille armés de la loi 1.

Il manquait pourtant à la collection, le

plan du centre-gauche sénatorial, le plan

ues Jules Simon, des Laboulaye et des

Dufaure. Plusieurs journaux se mettent
d
 accord pour nous le révéler.

MM. Jules Simon et Compagnie inter-

pelleront le cabinet sur l'es décrets du 29

Mars. La majorité qui repoussa l'article 7,

Notera un ordre du jour de blâme ; le mi-
01

stere sera renversé ; on le remplacera

P
a
r une combinaison Simon -Laboulaye-
uiaure. Ces messieurs feront un nouveau

lb
 Mai: dissolution de la Chambre, appel

?
UX

 électeurs et, et... la suite dans le
-•rouillard.

5)1
 M. Jules Simon, grand meneur de

toute cette affaire, ne nous avait donné des

preuves multiples de sa naïveté politique,

nous pourrions croire que le plan ci-dessus

n'est qu'une amère mystification. Mais

l'habile homme qui s'est laissé flanquer à la

porte par M. de Broglie, le fin matois qui a

fait rejeter l'article 7 pour acculer ses amis

les Jésuites à la dispersion et peut-être à

l'expulsion, est bien capable de rêver une

aventure électorale dans le genre de celle

où le célèbre Oscar fit la culbute que l'on

sait... i ;c ihl

Faire des élections générales sur le ter-

rain des Jésuites, est en effet une idée qui

ne sérail pas venue à tout le monde.

Il faut pour concevoir de semblables

facéties avoir l'intelligence et les yeux. cou-

verts non pas d'un bandeau, mais d'un

matelas. ; ;
Ajoutez que les bonshommes qui mani-

gancent de si brillantes conceptions, n'ou-

blient qu'une chose, à savoir : la complicité

et le consentement du président de la

République.
Dissoudre la Chambre, disperser une

majorité républicaine de trois cent cin-

quante voix, avec une majorité réaction-

naire de dix -neuf pères conscrits, semble

un projet séduisant pour quelques imagi-

nations hardies comme celle d'un Labou-

laye, — mais cette dissolution qui la décré-

terait, qui aurait le droit d'en prendre l'ini-

tiative?

Le même M. Grévy qui a signé les dé-

crets du 29 Mars;

Le même M* Grévy qui a déclaré haute-

ment que, fidèle observateur des décisions

du Parlement, jamais il ne chercherait à

lui faire violence !

M. Grévy, en un mot, jouant les Mac-

Mahon, quand Jules Simon jouerait les

Broglie !

Allons, non. Voilà qui dépasse la

plaisanterie, même les plaisanteries du

mois d'Avril.

Le plan Simon-Dufaure-Laboulaye ira
rejoindre le plan Trochu, le plan Benedeck,

le plan Bazaine, et toutes ces combinaisons

mort-nées qui finirent dans la confusion

et la déroute, en vouant leurs auteurs à

la déconsidération et au ridicule.

Se méfier des plans.

UNE LOI NECESSAIRE

Nous avons beaucoup de lois et de règle-
ments inutiles, mais il nous en manque pas
mal dont le besoin se fait singulièrement
sentir, suivant le cliché accoutumé.

C'est ainsi que les Codes ont prévu toutes
sortes d'indemnités et de dommages-intérêts
pour destructions, dégradations de biens
meubles et immeubles. Vous ne casserez pas
un carreau de vitre sans être obligé de le
payer largement ; vous ne piétinerez pas un
arpent de luzerne sans être tenu à indemni-
ser le fermier, et il vous en cuira si vous
dégradez les vernis ou les plâtres de votre
propriétaire.

Tout cela est de bonne justice ; seulement
qu'il vous arrive de séduire une jeune fille,
de la rendre mère, de briser sa position et
son avenir... Vous pouvez vous retirer les
deux mains dans vos poches, sans qu'il vous
en coûte un maravédis. La mère ni l'enfant
ne sont en droit de réclamer, ce que récla-
merait le vulgaire épicier du coin, dont on
aurait saccagé la devanture.

Aussi qu'arrive-t-il ?
Il arrive deux choses : Ou la mère étran-

gle son enfant et le jette dans les latrines,
afin de se débarrasser d'une charge embar-
rassante ;

Ou elle se paie sur son amant, à coups de
revolvers.

L'infanticide, d'une part ; l'assassinat, de
l'autre : telles sont les deux conséquences
agréables et morales qu'amène inévitable-
ment cette lacune de nos Codes, au chapitre
« Dommages et Intérêts. »

Le procès récent de Marie Bière, les po-
lémiques qu'il a soulevées viennent de dé-
montrer les petits ennuis d'une législation
que « l'Europe nous envie, » mais qu'elle se
garde de copier.

En Angleterre, en effet, tout comme en
Amérique, la séduction d'une jeune miss est
un luxe qui se paie à beaux deniers comp-
tants, et lorsque cette séduction est suivie
des effets naturels que le docteur Rouen
traite en musique, la somme se double ou se
triple suivant les cas.

Mais il est bien entendu, il est écrit dans
la loi que l'homme qui a abusé d'une ma-
lheureuse est aussi coupable, aussi respon-
sable que s'il eût abusé de la signature de
son voisin.

Il en résulte une notable économie de
crimes et de tentatives d'assassinat ; et les
amateurs de plaisirs faciles, connaissant le
sort qui les attend devant un tribunal, s'em-
pressent de porter leurs hommages à des

vertus dont l'austérité n'a rien de compro-
mettant. .

Or. puisque nos députés sont en vacances,
puisque les discussions congrêganistes tom-
bent dans un rabâchage fastidieux, pour-
quoi quelques honorables n'auraient-ils pas
la bonne idée de préparer un projet de loi,
qui serait à la fois une. sauvegarde pour de
pauvres enfants voués aux fosses d'aisance,
et une précaution contre les coups de revol-
vers des femmes nerveuses ?

Ce serait |bien aussi utile et aussi moral
que la loi sur le repos du Dimanche et que
nos innombrables règlements de voirie.

Il est clair que Mjour où des oisifs, comme
M. Robert Gentien, sauraient que leurs dis-
tractions galantes peuvent' se chiffrer en
dommages et intérêts respectables, ils se-
raient moins exposés à essuyer des feux de
pelotons et à venir dire à la Cour d'assises :
J'ai une balle qui me gêne dans le dos !

Certes, nous ne- prétendons pas qu'une
législation tarifant les liaisons imprudentes,
changerait tous les viveurs en puritains et
toutes les Marie Bière en vestales.

Non, mais il y aurait dans cette mesure
nécessaire, un sujet de réflexions qui pré-
viendrait pas mal de sottises et qui répare-
rait pas mal d'indignités.

Pour une fille exaltée, en effet, qui de-
mande au revolver une vengeance ou une
justice que les lois lui refusent, combien
d'autres dévorent leur honte et leurs larmes
après un abandon souvent plus honteux et
plus lâche que celui de Robert Gentien.

Combien de désespoirs cachés, de misères
ignorées, d'où naissent des exaltations, des
haines, des désirs de vengeance, que nous
retrouvons plus tard dans nos tourmentes
sociales! i ,V.-... "&b

Ces plaies ne peuvent pas se guérir, se
fermer entièrement, mais elles peuvent s'at-
ténuer dans une certaine mesure avec une
législation équitable et prévoyante.

Il y a uhe loi Gramont pour protéger les
animaux, ce n'est pas être trop exigeant que
de demander aussi une loi protectrice des
filles trompées et de leurs enfants étranglés,
le fussent-ils avec accompagnement de piano .

La Maladie de Bismark

M. de Bismark est malade : le pauvre
homme !

Où souflre-t-il ?
Il souffre à la constitution allemande, il

souffre d'un vote contraire à sa toute-puis-
sante volonté.

Trente voix contre vingt- huit, ayant re-
poussé un projet de loi relatif aux timbres
de quittances et aux mandats-poste, immédia-
tement Son Excellence est tombée imalade.

Cette opposition du Conseil fédéral lui est
restée sur l'estomac, et le grand-chancelier
ne peut plus digérer le pouvoir.

Il donne sa démission, il s'en va ; il se
retire dans sa solitude de Varzin, pour soi-
gner ses légumes et sa santé.

Mais hélas, que ferait la grande Allema-
gne, que ferait le vieux Guillaume sans son
Bismark? Peut-on se passer de Bismark ?

Non, on se passera plutôt du Conseil fédé-
ral, on se passerait au besoin du Reichstag.

Bismark est tout: en dehors de Bismark,
point de salut.

Et pour guérir le grand homme, on modi-
fiera cet impertinent Conseil qui se permit
de contrecarrer les désirs du maître. Â-t-oa
jamais vu cela ?

De petits Etats, des Duchés ridicules, des
Comtés de pacotille, que l'on écraserait d'un
coup de botte, qui se mêlent d'avoir une vo-
lonté, de penser quelque chose, de voter
blanc quand le maître a dit noir !

Attendez maroufles! Votre sort ne sera
pas long. Un bon nœud coulant vous ap-
prendra à vivre et à repousser les bons, les
sages, les utiles, les excellents impôts, grâce
auxquels on vous couvre de gloire et de ca-
sernes.

Nous ne savons s'il existe encore des Pan-
germanistes sincères, sur les rives de l'Ebre
et du Rhin.

Mais ces rêveurs naïfs peuvent s'aperce-
voir aujourd'hui que l'unité de l'Allemagne
n'a jamais été et ne sera jamais que l'unité
de la Prusse.

Tous Prussiens !
Valait-il la peine de mitrailler des milliers

d'hommes, de bombarder des villes et de ra-
vager des provinces pour ce beau résultat !

  » •— —•

T? H É ATRES

Grand-Théâtre Carmen réussit diffici-
lement à s'acclimater à Lyon. ISi son mérite musi-
cal, ni la présence de M"" Galli-Marié qui vint l'an
passé, fournir à l'héroïne de l'ouvrage, le prestige
et l'autorité de son talent n'ont pu vaincre l'indif-
férence de notre public envers l'œuvre d'un com-
positeur, mort trop jeune pour avoir donné toute la
mesure de sa valeur et auquel un avenir brillant
semblait promis parmi les maîtres de l'école fran-
çaise actuelle.

Il y a plus d'un motif à cette espèce de réserve.
D'abord le poème est lourd, triste, presque en-
nuyeux, déplaisant à la majorité des auditeurs.

Ensuite, au point de vue musical, la partition ne
se soutient pas assez, après deux actes très brillants,
très remplis, très attrayants, l'intérêt faiblit au
troisième, un peu vide, malgré l'entrée des con-
trebandiers et le trio des cartes, et le quatrième en
dépitde sa marche originale, parait nul et bien terne.

C'est à M"* Gérald qu'est échu, cette année, le
rôle écrasant de Carmen, rôle d'une composition
difficile, très lourd à porter, et qui constitue, à lui
seul, à peu près tout l'opéra.

La vive intelligence de notre dugazon lui a per-
mis d'en faire une excellente création. La crânerie
des allures aux deux premiers actes, le sentiment
dramatique qu'elle déploie aux deux autres, surtout
au dernier, témoignent une consciencieuse étude
du personnage. Le rôle est également bien dans la
voix de M11" Gérald; elle le chante avec autant de
sûreté que de goût musical. Seulement, pourquoi
se plaît-elle à ralentir le mouvement de la Haba-
nera, au risque d'enlever à cette page le charme et
le cachet original qui la distinguent ?

M. Trémoulet est convenable dans le brigadier
Josué et M. Guillien, qui se repose un peu malgré
lui de ses fatigues du grand-opéra, donne au to-
réador Escamillo autant de relief, plus de relief
même qu'il n'en comporte, ce qui n'est point un
défaut, loin de là.

Les autres rôles, toujours secondaires, sont tenus
d'une façon satisfaisante par M11" d'Ervilly et
Lorant, MM. Neveu, Nerval et Sernm.

Aïda attire toujours la foule et permet d'encais-
ser de respectables recettes. Eh bien, malgré un
succès qui ne se dément point, malgré les efforts
et l'activité déployés parles artistes- sociétaires en
variant autant que possible le répertoire, eu jouant
six et sept fois par semaine, en dépit de la présence
de M. Manoury et de son incontestable talent, la
courte exploitation de la société se soldera par un
déficit que la subvention de la ville est incapable
de combler.

Dès à présent, les artistes sociétaires estiment ce
déficit à 15,000 francs environ, — et nous leur
souhaitons de ne pas se tromper, car ils nous
paraissent plutôt optimistes.

Touché de cette situation déplorable, le Conseil
municipal leur viendra-t-il en aide en leur accordant
un subside supplémentaire qui permettrait à la
société de retrouver à peu près les appointements
de ses membres? Soit pour liquider défiuitivement
une année artistique malheureuse, soit même dans
l'intérêt de l'avenir de notre théâtre lyrique, la
ville devrait faire ce dernier sacrifice de quelques
milliers de francs, surtout en considérant que la
subvention d'avril se trouve réduite à 14,000 fr.,
so aime bien inférieure à celle qui a été attribuée
jusqu'à ce jour.

Mais les sentiments du Conseil municipal tou-
chant les questions théâtrales sont tels, que nous
craignons bien de voir les artistes réduits aux
seules ressources qu'on leur a promises, et nous
leur dirons volontiers comme le gone à son cama-
rade implorant un miracle pour se sauver d'une
noyade : T'y fie pas, et nage toujours 1

Les appels réitérés et les annonces dans tous les
journaux n'ont pas fait éclore le moindre directeur
pour nos théâtres. Cependant on en a signalé un
cette semaine : M. Halanzier a été vu au Grand-
Théâtre. Seulement il venait pour entendre Aida,
et partait le lendemain pour l'Italie sans se faire
inscrire en qualité de soumissionnaire à Lyon. Il a
pourtant de l'argent à perdre celui-là !

Donc, aucun impressario à l'horizon, ni pour la
prétendue mine d'or des Céiestins, encore moins
pour le Grand-Théâtre. Depuis deux mois, tout le
monde à peu près prévoyait le beau rrésultat des
délibérations de nos élus, — teut le monde, excepté
la majorité de ces mêmes élus.

Cette situation inouïe dans notre ville a suggéré
au Conseil municipal une énergique résolution : il
a décidé dénommer dans son seiu une qua-
trième commission des théâtres qui fera un qua-
trième rapport, un quatrième ou un cinquième
cahier des charges, etc. ..Et tout celamoins dequinze
jours avant la réouverture des Céiestins, alors que
chœurs, ballet, orchestre, artistes du Grand-
Théâtre se désagrègent et signent des engagements
partout ailleurs qu'à Lyon.

Le conseil peut nommer encore une, deux, dix,
cent nouvelles commissions — ce sera du temps,
des discussions, du papier et de l'encre dépensés en
pure perte, s'il ne veut pas revenir sur ce qui a été
fait avec autant de précipitation que d'ignorance,
à savoir la séparation de nos deux scènes, et la sub-
vention diminuée en somme pour l'une d'elles,
puisqu'on a inventé pour le Grand-Théètre l'abais-
sement du prix de ceriaines places.

L'expérience est suffisamment complète. Les Cé-
iestins ne peuvent payer 50,000 fr. de loyer a\ea un
cahier des charges imposé. L'argument qu'on pour-
rait tirer de ce que les artistes actuellement en so-
ciété encaisseront peut-être ce mois-ci un boni de
20, 30, ou même 40 pour cent — sans payer une
location. — tombe devant ce fait qu'ils devront cet
excédant à un ou deux succès exceptionnels, à des
économies d'appointements de sujets non remplacés
et à un travail surhumain qui ne pourrait se conti-
nuer longtemps et qu'un directeur n'obtiendrait ja-
mais de ses pensionnaires. Se figure-t-en que dans
les trois ou quatre mois de la saison d'été, un pareil
résultat serait possible en admettant qu'il le fût pen-
dant quelques mois d'hiver? Il ne faut donc pas
compter sur un rendement de 50,000 francs pour
les Céiestins. t

Au Grand-Théâtre, les chiffres des deux derniers
directeurs sont aussi inexorables que ceux des ar-
tistes-sociétaires. Ou une troupe digne de Lyon,
— c'est-à-dire coûtant cher — avec des recettes in-
suffisantes à couvrir les frais, ou une troupe équi-
valente à celle de Mâoon ou Valence et l'absence à
peu près totale de public qui porlera son argent
ailleurs. Dans les deux cas. 200,000 fr. de subven-
tion assurent la faillite à bref délai.

C'est pourquoi — à moins que dans la huitaine il
ne tombe du ciel un citoyen assez fou ou assez ami
de l'art pour perdre bénévolement une forte somme
en peu de temps, — il n'y a que deux solutions
possibles pour le Conseil municipal :

1° Fermer les théâtres municipaux pendant une
année, ou deux, ou trois, et acheter des actions du
Théâtre-Bellecour qui, restant sans concurrence,
pourra devenir une scène sérieuse ;

2° Revenir sur la séparation des deux théâtres
confier comme ci-devant à un seul directeur deux
scènes qui s'entraînent, et accorder une somme
minima de 250,000 fr.

Et encore avec 250,000 fr., les directeurs ne foi-
sonneront pas. Attendu que 250 000 fr., avec les
exigences du public, celles des artistes, des éditeurs
et des auteurs, et le manque de répertoire lyrique
ou dramatique, forment une subvention beaucoup
moins élevée que les 150,000 fr. d'il y a dix ou
ou douze ans.

La semaine prochaine, nous saurons sans doute
comment la sagesse, l'intelligence et les sentiments
artistiques de nos conseillers auront inspiré leurs
décisions.

 G. LADRENT.

Ponr tout les article» non signes : Le Gérant rcspomaWt,
A. ALRICY,
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Le marché de nos fonds publics est peu animé, j
Nous retrouvons le 5 0/0 en légère réaction sur les J
derniers cours d'hier à -11!),30. Lesréalisations.ron- |
tinuent sans entamer les cours. Les deux 3 o/O ont J
aussi perdu quelques centimes-, l'amortissable sur- |
tout est offert; on n'oublie pas qu'une grosse émis |
sion de rentes aura lieu le mois prochain.

Les fonds étrangers sont en générai un peu plus f
lourds. Il y a de l'argenlà Londres et en Allemagne; j
mais il y a encore plus de titres que d'argent sur- f
tout à Berlin, a Vienne et à Francfort. On y a fixa- |
géré la hausse des fonds russes et austro- hongrois !
dont les cours ne se contiennent guère qu'au prix
des efforts de la spéculation. Un événement politi-
que toujours à prévoir, peut provoquer une réaction
dont l'étendue est inappréciable.

L'assemblée des Actionnaires du Foncier est fixée
au 24 avril. On sait que des communications très
favorables seront faites aux actionnaires; aussi les
achats se sont-Us multipliés aujourd'hui sur les ti-
tres de cette société. L'action monte à H8-5. Les
délégations et surtout les Communales de la der-
nière émission sont très recherchées au comptant.

On tient à 720 les actions nouvelle do la Société
Générale française de Crédit dont les cours se rap-
prochent graduellement do ceux des actions an-
ciennes, avec lesquelles l'assimilation sera bientôt
un fait accompli.

Ou parie d'une affaire dite de l'Hypothèque (ou- f
cière; elle ne nous paraît pas de nature à assurer |
les capitaux du pubiic.

A. BALLERO.

f/fiYiiïiipi mmiim . ' |
L'Hypothèque Foncière a été constituée |

par l'assemblée du 5 juin 1879 ; sa semaines après, I
l'organisation était complète, des agents actifs et j
dévoués étaient installés dans tous les départements, !
et un service d'inspecteurs généraux très compé-
tents imprimait aux opératioos de la Société une
impulsion décrive-

Grâce aux efforts intelligents et éclairés du Con-
seil d'administration, l'exercice qui a commencé le
4er août pour clôturer je 51 décembre, a donné d'ex-
cellents résuiiats, ce qui a permis à l'assemblée
générale de distribuer un dividende de 8,37 par ac-
tion libérée de 125 fr , et cela pour un exercice qui
n'a duré que cinq mois. Ajoutons qu'une somme
importante a été portée à la réserve statutaire, en
plus d'une autre allocation à une réserve spéciale
pour éteindre les frais de premier établissement.

Le dividende distribué pour les cinq mois d'exer-
cice représente un revenu de 16 0/0 par an sur le
capital versé.

Ce résultat brillant prouve d'une manière évidente
tout l'avenir réservé» cette institution.

S On sait que cette Société a été créée dans le but
| d'appliquer le système de l'assurance au prêt hypo-
| théeaire et à la location des immeubles. Or, la, dette
I hypothécaire en France s'élève à -S4 milliards de
jj francs, et, en déduisant le chiffre des hypothèques

!
 légales, il reste encore plus de 10 milliards de francs
d'hypothèques conventionnelles. On voit que
l'Hypothèque. Foncière a un vaste champ
à exploiter, et il lui sut tirait d'assurer un millard

g seulement de prêts hypothécaires pour obtenir un
 revenu annuel de «eux «nillioiss et «ïewti

de. francs. On sait que cette Société est autorisée,
par ses statuts, à pratiquer directement des prêts
hypothécaires par ouverture de crédit, et à émettre,
en représentation de ses avances, des Bons hypo-
thécaires 5 0/0 qui sont une valeur de tout repos.
De plus, l'assurance' des loyers, tant à Paris .que
dans les départements, fournira également un ap-
point important dans les bénéfices de la Société
Ë Ce qu'il y a de certain, c'est que, dès à présent,
le capital social est suffisant pour faire face au dé-
veloppement rapide des opérations sociales, et que
le Conseil d'administration, usant du droit que lui
confère l'article 8 des statuts, a décidé l'émission
immédiate dedeux nouvelles séries de 5,000 actions
chacune.

Cette opération aura lieu le 25 courant ; les nou-
veaux titres seront émis à 9585 fr., taux normal
des actions anciennes ; cette prime de 225 fr. est

[ justifiée par la progression rapide des. affaires de la
| Société, par l'importance des bénéfices acquis
j pendant un exercice de cinq mois, pour ainsi dire
j pendant la période d'installation, et enfin par le bril-
! lant avenir qui attend celte utile et féconde insti-
i tution
! Ajoutons que J'Hypothèque Foncière, fait

elle-même son émission, pour n'avoir pas à payer
! d'énormes commissions à une maison de banque.'
i La prime de. 22 5 fr ,sera portée au fonds de réserve
I au bénéfice de, la Société, et viendra augmenter

d'autant l'actif des actionnaires et les, garanties des
assurés.
. Celte manière de procéder, si intelligente et si ;
correcte, ne peut qu'inspirer de vives s.mpathies
aux emprunteurs hypothécaires etaux capitaux dis-
ponibles. On nous assure, du reste, que sans atten-
dre la date de l'émission, fixée au 25 avril, des de-
mandes nombreuses nous arrivent déjà par corres-
pondance au siège de l'Hypothèque Fosacîére
en son hôtel, 40, rue Lafflte, à Paris, où à ses
représentants dans tous les départements. Eu pré
sence d'un pareil empressement de la part sle l'épar-
gne, on peut dès à présent compter que cette sous-
cription obtiendra un grand et légitime succès.

CRÉDIT FONCIER DE FRANGE

mmÈm immm COMPLU
de 500; millions;

EN.OBLIGATIQNME 500 FR. 3 0/0
AVEC LOTS

 Entièrement conformes au type des Obligations
' communales émises le 5 août 1879.

. Par arrêté de M. le Ministre îles Finances, en date du 27
décembre 1879, le Crédit Foncier a reçu l'autorisation de
faire un nouvel Emprunt communal de 500 millions. Cet
Emprunt était devenu nécessaire par suite de l'emploi,
aujourd'hu icompie!, aes fonds provenant de l'émission des
obligations communales du 5'aoùl 1879. Une dé dsion mi-
nistérielle du 8 janvier 1880 a autorisé le Créilit Foncier
à émettre immédiatement, sur ie le- million d'obligations-
forma ni la totalité de l'Emprunt, le nombre do titres néces-
saires p or réaliser une somme de 870 millions, corres-
pondant aux nouvelles demandes d'emprunt des communes,

Les titres consistent en 0Jjïigs»tioiifc de 500 francs
3 0/0) remboursables eu 60 ans, ayant droit » 6; tirage»
annuels (le lot» les 5 février, 5 avril, 5 juin, 5 août,
5 octobre, 5 déeembre. Chaque tirage comporte :

1 obligation remboursée par 100,000 fr.
1 — — 25,000 fr.
6 obligations remboursées,

par 5,000 francs, soit . 30,000 fr.
45 obligations remboursées

par 1,000 francs, soit . -45,0,0© fr.

Ce qui fait 53 lots par tirage, pour . 200,000 fr.
et 318 IwU par art pour. . .. . .1,200,000. fr. -

Le premier Tirag-e a eu lieu le 5 Avril 1880
Le second aura lieu le; p Juin 1880

Les obligations sont 'numérotées de 1 à 1,000,000 et for-
ment, 100 séries de 10,000 titres. En cas de remboursement
par anticipation des prêts communaux pour lesquels l'Em-
prunt est émis, îe Civdit Foncier rachèterait au pair, à la
suite d'un tirage spécial, une ou plusieurs séries dùdit
emprunt, afin de maintenir (art. 76 des statuts) l'équilibre
entre les prêts et les titres en circulation. Les obligations
ainsi rachetées continuel Ont a concourir aux tirages et

, -pourront être émises de nouveau, après réalisation d'autres
prêts communaux.

'  Les intérêts des obligations sont payables les l*rmars
et 1«* Septembre, à Paris, au Crédit Foncier et dans les dé-
partements, dans toutes les ReceUes des finances.

Les titres sont délivrés- sous forme d'uIilïgMiuns
définit" v<'M, au fur et à mesure des demandes et moyen-
nant le uaieiiifiit imiiiédiat de la totalité du
prix d'émission, fixé àdl§5 francs.

Les demandes sont reçues :
A PARIS : au Crédit Foncier de France, rue Neuve-des-

Capucines, 19;

DANS LES DÉPARTEMENTS : chez MM. les Trésoriers-
Payeurs généraux et les Receveurs particuliers des
Finances. -yi\


